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LEGISLATION DU MEXIQUE1 

Réponses du Mexique aux questions posées par les Etats-Unis à 
la réunion du Comité du 17 mai 1994 

La Mission permanente du Mexique a fait parvenir au secrétariat la communication ci-après, 
en date du 5 juillet 1994. 

1. En ce qui concerne le deuxième critère de la "Décision énonçant les critères d'interprétation 
des dispositions relatives à la valeur en douane des marchandises", figurant dans le document 
VAL/1/Add.25/Suppl.2, les Etats-Unis demandent si la phrase "on considérera la totalité de ces frais 
comme un élément susceptible d'être ajouté" vise uniquement les frais de transport, de chargement, 
de déchargement et le coût de l'assurance supportés jusqu'au lieu d'exportation, et pas tous les frais 
de transport à acquitter pour envoyer les marchandises au Mexique. 

La teneur exacte du deuxième critère de la décision en question est la suivante: "Si la facture 
ou tout autre document commercial ne permet pas de distinguer la proportion des frais de transport, 
de chargement, de déchargement et du coût de l'assurance supportés jusqu'au lieu d'exportation, on 
considérera la totalité de ces frais comme un élément susceptible d'être ajouté." 

L'alinéa d) du paragraphe I de l'article 49 de la Loi douanière en vigueur jusqu'au 
31 décembre 1993 indiquait qu'il fallait ajouter au prix des marchandises les frais de chargement et 
de déchargement ainsi que les frais de transport et le coût de l'assurance jusqu'au lieu d'exportation. 
Le deuxième critère précisait que, lorsqu'on ne pouvait pas distinguer la proportion des frais de transport, 
de chargement, de déchargement et du coût de l'assurance supportés jusqu'au lieu d'exportation, la 
totalité des frais visés audit alinéa devait être ajoutée au prix. 

A cet égard, comme il a été confirmé officiellement devant le Comité de l'évaluation en douane, 
le 17 mai 1994 (VAL/1/Add.25/Suppl.3), l'alinéa d) du paragraphe I, de l'article 49 a été modifié 
le 29 décembre 1993. Ainsi, depuis le 1er janvier 1994, s'ajoutent au prix des marchandises les frais 
supportés jusqu'au lieu de mouillage du bateau qui amène les produits à leur port de destination, jusqu'au 
lieu où les marchandises passent la frontière, ou jusqu'au premier aéroport au Mexique. Par conséquent, 
le critère en question doit être interprété comme s'il mentionnait les lieux cités, étant donné que la 
loi l'emporte sur la décision considérée. 
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2. En ce qui concerne le troisième critère énoncé dans la décision, les Etats-Unis demandent des 
éclaircissements sur les circonstances dans lesquelles le coût de l'assurance s'ajoute au prix payé. Ce 
pays considère que cette disposition prévoit un ajout spécifique alors qu'en vertu de l'alinéa d) du 
paragraphe I, de l'article 49 de la Loi douanière, seul le coût de l'assurance supporté à l'étranger jusqu'au 
lieu d'exportation doit être ajouté au prix. 

La teneur exacte du troisième critère est la suivante: "Pour autant que l'assurance a été contractée 
sur un pourcentage du prix de la marchandise, les frais d'assurance seront considérés comme un élément 
pouvant être ajouté, quel que soit le moment du paiement de la prime." 

A ce sujet, il convient de signaler que ce critère ne fait que préciser que le coût total de 
l'assurance devra être ajouté au prix des marchandises, comme le prévoit l'alinéa d) du paragraphe I, 
de l'article 49 de la Loi douanière, pour autant que la prime d'assurance a été fixée sur un pourcentage 
du prix, c'est-à-dire lorsqu'on ne peut pas distinguer la proportion des frais d'assurance supportés 
jusqu'au lieu d'importation. 

3. Par ailleurs, les Etats-Unis s'interrogent sur l'utilisation du terme "importateur" au lieu du 
terme "acheteur" qui figure dans le Code de l'évaluation en douane. 

Comme le Mexique l'a été déjà indiqué, il a été décidé d'utiliser le terme "importateur" au 
lieu du terme "acheteur" pour indiquer clairement qu'il s'agit bien d'une vente pour l'exportation à 
destination du territoire mexicain, et non pas d'une vente quelconque. 

Bien que la Loi douanière ne définisse pas le terme "importateur", on considère généralement 
qu'il s'agit du consignataire des biens importés, ce qui exclut l'agent des douanes, le transporteur et 
tout autre agent qui n'aurait pas d'intérêt dans la transaction. 

En vertu de ce qui précède, les autorités mexicaines sont d'avis que l'utilisation de ce terme 
n'est pas contraire aux dispositions du Code de l'évaluation en douane. De plus, il y a lieu de signaler 
que, jusqu'à présent, cette question n'a soulevé aucun problème. 

4. Enfin, les Etats-Unis demandent si le Ministère des finances et du crédit public a fixé ou entend 
fixer le pourcentage d'écart maximal entre la valeur des marchandises et la valeur de référence qui 
pourra être accepté sans qu'il soit considéré que le lien existant entre l'acheteur et le vendeur a une 
d'incidence sur la valeur déclarée. 

La réponse est qu'aucun pourcentage de ce type n'a été fixé et qu'il n'est pas prévu d'en fixer. 
Avant la réforme de la Loi douanière en 1993, il était considéré que, s'agissant de transactions entre 
personnes liées, la relation entre l'acheteur et le vendeur n'avait pas d'incidence sur la valeur déclarée 
lorsque l'importateur démontrait que celle-ci ne variait pas de plus de 3 pour cent par rapport à l'une 
des valeurs de référence. Ce pourcentage a été supprimé au moment de la réforme et ce sont maintenant 
les dispositions du Code de l'évaluation en douane, qui prévoient que l'importateur doit démontrer 
que la valeur déclarée est très proche de l'une des valeurs de référence, qui sont d'application. 


